
La visite de Willy Nyamitwe et Luc Michel au Canada fait des remous

  La Presse, 29 juillet 2016  Crise au BurundiÂ : la visite Ã  QuÃ©bec d'un conseiller du prÃ©sident dÃ©range  La venue Ã 
QuÃ©bec d'un proche conseiller du prÃ©sident du Burundi indispose le gouvernement canadien et provoque des remous au
sein de la diaspora burundaise. Ottawa s'est montrÃ© critique au cours des derniers mois envers le rÃ©gime burundais, qu'il
a accusÃ© Â«â€‰d'opprimer sa propre populationâ€‰Â». [Photo : Willy Nyamitwe (Ã  gauche), conseiller en communication du
prÃ©sident du Burundi, en compagnie du militant belge d'extrÃªme droite Luc Michel, Ã  leur arrivÃ©e au Canada, le 28 juillet
2016.]  
  Willy Nyamitwe, porte-parole et conseiller en communication du prÃ©sident du Burundi, doit participer demain Ã  QuÃ©bec Ã 
une Â«â€‰confÃ©rence-dÃ©batâ€‰Â» sur la situation qui prÃ©vaut dans ce petit pays d'Afrique de l'Est dÃ©chirÃ© par une violente crise
sociale et politique depuis maintenant 15Â mois.  L'Ã©vÃ©nement, intitulÃ© Â«â€‰Les vrais enjeux de la crise au Burundiâ€‰Â», est
organisÃ© par Â«â€‰la diaspora burundaise en collaboration avec l'ambassade du Burundi au Canadaâ€‰Â», explique l'invitation. 
Â«â€‰Le Canada n'a pas Ã©tÃ© officiellement informÃ© des participants Ã  cette confÃ©renceâ€‰Â», a indiquÃ© le ministre des Affaires
Ã©trangÃ¨res, StÃ©phane Dion, dans une dÃ©claration Ã©crite transmise Ã Â La Pressepar son bureau.  Â«â€‰Toute tentative des
autoritÃ©s [burundaises] de dÃ©placer le dÃ©bat au Canada reprÃ©senterait une distraction regrettable, inutile et
inopportuneâ€‰Â», a ajoutÃ© le ministre Dion, rappelant que Â«â€‰le Canada a clairement appelÃ© Ã  un dialogue constructif, ouvert
et inclusif entre les parties prenantes au conflit au Burundi, sous la mÃ©diation internationale proposÃ©e par les pays de la
rÃ©gionâ€‰Â».  Â«Toutes les Ã©nergies politiques burundaises doivent se consacrer Ã  ce dialogue pour un retour urgent de la
paix et du respect desÂ droits de la personne auÂ Burundi.Â» StÃ©phane Dion,Â ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res du Canada 
Le Canada s'est montrÃ© critique Ã  l'endroit du rÃ©gime burundais depuis le dÃ©but de la crise, en avrilÂ 2015, aprÃ¨s la
dÃ©cision controversÃ©e du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat.  Le ministre Dion affirmait
notamment en dÃ©cembre dernier que le gouvernement burundais Ã©tait Â«â€‰sous observationâ€‰Â» et qu'il devait Â«â€‰cesser
d'opprimer sa propre populationâ€‰Â».  Joint parÂ La PresseÂ Ã  son arrivÃ©e Ã  MontrÃ©al, hier soir, Willy Nyamitwe a rÃ©pliquÃ© que
Â«â€‰ce n'est pas le dialogue burundais qui est dÃ©placÃ© au Canadaâ€‰Â», estimant plutÃ´t qu'il Â«â€‰y a un besoin de pouvoir
expliquer, de pouvoir donner une autre version des faitsâ€‰Â» sur ce qui se passe au Burundi, puisque les informations
rapportÃ©es par les mÃ©dias, notamment canadiens, Â«â€‰souvent, ne sont pas conformes Ã  la rÃ©alitÃ© du terrainâ€‰Â».  Assurant
que Bujumbura a bel et bien informÃ© Ottawa de sa venue et qu'un visa lui a d'ailleurs Ã©tÃ© dÃ©livrÃ©, M. Nyamitwe a rÃ©futÃ©
que la confÃ©rence ne prÃ©senterait que le point du vue du gouvernement burundais, se disant Â«â€‰ouvert au dÃ©bat
contradictoireâ€‰Â» et assurant que tous Â«â€‰auront droit de paroleâ€‰Â».  DIASPORA DIVISÃ‰E  La venue du porte-voix du rÃ©gime
burundais crÃ©e aussi des remous au sein de la diaspora burundaise Ã©tablie au Canada, dont une partie est aux abois. 
L'Alliance des Burundais du Canada (ABC) dÃ©plore la tenue de cette confÃ©rence, qu'elle considÃ¨re comme Â«â€‰une
sÃ©ance de dÃ©sinformation du gouvernement du Burundiâ€‰Â», a indiquÃ© Ã  La Presse Charles Makaza, porte-parole du
regroupement.  L'ABC dÃ©nonce le dÃ©sÃ©quilibre des points de vue qui seront reprÃ©sentÃ©s lors de cet Ã©vÃ©nement, qui se
tiendra dans un Ã©difice municipal de l'arrondissement des RiviÃ¨res, Ã  QuÃ©bec.  Â«Cette confÃ©rence vient lÃ©gitimer un
gouvernement qu'onÂ estime illÃ©gitime, un gouvernement qui commet desÂ exactions reconnues par tousÂ lesÂ organismes
des droits deÂ l'homme.Â» Charles Makaza, porte-parole de l'Alliance des Burundais du Canada  Outre Willy Nyamitwe,
les organisateurs ont invitÃ© le militant belge d'extrÃªme droite Luc Michel, qui aurait Ã©tÃ© embauchÃ© comme conseiller
politique du prÃ©sident burundais, rapportait en mai dernier l'agence de presse belge Belga, ce qu'a niÃ© le porte-parole du
prÃ©sident.  ContactÃ© parÂ La Presse, ce dernier n'avait pas rÃ©pondu au moment de publier ces lignes.  Un membre de la
communautÃ© burundaise du Canada ainsi que le professeur Ã  la facultÃ© de droit de l'UniversitÃ© de MontrÃ©al Amissi
Manirabona complÃ©teront le panel.  Ce dernier a reconnu Â«â€‰des dÃ©rapagesâ€‰Â» du pouvoir burundais, estimant cependant
que les organisations de dÃ©fense des droits de l'homme qui dÃ©noncent des exactions Â«â€‰exagÃ¨rentâ€‰Â» et accusant
l'opposition de recourir Ã  la violence.  Le prÃ©sident de la communautÃ© burundaise de QuÃ©bec, qui est l'un des
coorganisateurs de la confÃ©rence, rejette les accusations de partialitÃ©, affirmant plutÃ´t que l'Ã©vÃ©nement est Â«â€‰neutreâ€‰Â». 
Â«â€‰C'est la suite du dialogue amorcÃ© au Burundi par le prÃ©sident de la RÃ©publiqueâ€‰Â», dit Anthony Nkurunziza, qui n'a
aucun lien de parentÃ© avec le prÃ©sident burundais.  Si la confÃ©rence n'oppose pas au porte-parole du prÃ©sident
burundais des reprÃ©sentants des opposants Ã  son gouvernement, c'est parce que les organisateurs n'en ont pas trouvÃ©,
explique M.Â Nkurunziza.  Les membres de la diaspora burundaise qui soutiennent le rÃ©gime du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza, un Hutu, seraient principalement des rÃ©fugiÃ©s de longue date, qui ont fui les massacres des annÃ©esÂ 60 et 70
commis par le rÃ©gime tutsi de l'Ã©poque envers les Hutus, a expliquÃ© Ã Â La PresseÂ un membre de la diaspora proche des
opposants au rÃ©gime, s'exprimant sous le couvert de l'anonymat.  JEAN-THOMAS LÃ‰VEILLÃ‰  

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 28 March, 2024, 20:06


